
EXPOSÉ DE M. J. DE SAEGER. 
Membre de la Chambre des Représentants. 

* 
Je suivrai J' exemple de mes deux collègues en 

me tenant strictement au temps qui nous est 
imparti. 

Je voudrais entrer d 'embliée dans Ie vif du sujet. 
Ce que les Flamands désirent pourrait être formulé 
d'une façon lapidaire : .faire de la Belgique un 
E tat normal. U ne faut pas nécessairement qu'un 
pays soit unilingue pour pouvoir être un Etat 
normal. Il y a plusieurs Etats tout à fait normaux 
ou on parle deux ou trois langues ou même da­
van tage. La Suisse notamment est un parfait 
exemple d 'Etat normal , bien qu'on y parle quatre 
langues . 

Qu' entendons-nous par une Belgique normale ? 
Eh bien, nous estimons que la seule langue offi­
cielle de la Belgique dans sa partie flamande 
devrait être Ie néerlandais, comme la seule langue 
offkielle de la Belgique dans sa partie wallonne est 
Ie français. Pour que ,Ja capitale de ce pays bilin­
gue soit considérée par nous comme une capitale 
valable de eet Etat bilingue, il faudrait que les 
deux langues nationales y soient traitées sur un 
pied d 'égalité et que les Flamands - aussi bien 
que Jes rrancophones - se sentent chez eux à 
Bruxelles. 

Il serait normal à notre avis qu ' une entreprise 
implantée en région flamande, qui occupe de la 
main d'reuvre flamande soit administrée en 
flamand . C' est tout cela que nous considérons 
comme un Etat norm.al. 

Pour !'instant J'Etat belge est normal dans sa 
partie w allonne. Il ne J' est pas dans sa partie 
flamande, et ne J' est pas non plus dans sa capitale. 

On nous a souvent traités d 'impérialistes . Si 
nous J'avions été, nous n'aurions pas demandé la 
fixation définitive de la frontière linguistique. Il y 
a une thèse impérialiste du cöté flamand, mais sa 
voix est tellement faible que seuls les initiés la 
connaissent. Selon cette tihèse impérialiste, il 
fallai t sauvegarder les chances de progression du 
flamand tout Ie long de la frontière linguistique ; 
il fallait maintenir les régions de Mouscron et 
de Comines en Flandre occidentale, parce que, 
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prétendait-on, gräce à l'industrialisation du sud 
de la Flandre occidentale les frontaliers préf ére­
raient travailler en Belgique plutöt qu' en France, 
de sorte qu 'une flamandisation de ces régions 
restait par fait ement possible, d 'autant p l s que, 
principalement à Mouscron, beaucoup d 'habitants 
sont d'origine flamande. 

La thèse impérialiste flamande s'est expnmee 
durement pour fl étrir !'abandon définitif d'une 
ville comme Enghien, qui à !'origine était ne ville 
flamande. Et je pourrais allonger la liste des repro­
ches qui, du cöté des impérialistes, sont adressés 
aux « unitaristes » que nous sommes. N ous étions 
considérés comme des traîtres à la cause flamande, 
parce que nous voulions la paix lin guistique, ce 
qui signifie tout de même la fin de la lutte. E t ce 
qui fut considéré comme pis encore : nous étions 
prêts pour obtenir cette paix , à céder du terrain . 
Mais, il apparaissait comme un comble de céder d u 
terrain irrémédiablement, puisque nous d · clarions 
et soulignions nous-mêmes que c'était une fix ation 
défin itive de la frontière linguistique que nous 
vouJions . 

Passons à une autre question . Avons-nous impo­
sé un « diktat » flamand ? Ceux qui Ie prétendent 
ne savent pas de quoi ils parlent. La viérité h is­
torique, au contraire, est que les F lamands ont 
laissé Ie choix de la formule à des Wallons et que 
c'est du cöté wallon qu 'a été ahoisie la formule 
qui est à la base de la loi fixan t la frontière linguis­
tique, parue depuis au Moniteur . Il y a des com­
mentateurs pour qui I'histoire ne commence qu'à 
partir du débat public à la C hambre, il y en a 
d'autres qui -la font débuter plus tard encore, en 
partant des séances du Sénat. Si on veut écrire 
J'histoire honnêtement, il faut remonter à l'ori-gine 

de la formule que vous ne retrouverez d'ailleurs 
pas dans le projet gouvernemental. Il serait m.ême 
difficile de lui trouver un auteur unique. La véri té 
est que la formule choisie comme base est 1' reuvre 
collective de la Com.mission de l'Intérieur de la 
Chambre des Représentants , laquelle est composée 
de libéraux, de socialistes, de sociaux chrétiens, de 
Wallons, de Bruxellois et de F lamands. Bien sûr, 



je n'ignore pas qu'à cette époque la Commission 
avai t Ie grand avantage de pouvoir travailler dans 
Ie calme et la sérénit,é. Personne ne s'occupait des 
Fourons et Ie .grand pubhc ignorait même jusqu'à 
leur existence. 

La Commission devait choisir : fallait-il faire 
coïncider la frontière linguistique avec les limites 
des p rovinces ( sauf pour Ie Brabant) ou allait~on 
maintenir en Flandre Occidentale et dans la pro­
vince de Liège des communes ayant un autre 
régime linguistique que celui de la province. 

Ce sont surtout les socialistes wallons qui ont 
fait ,pencher la balance en faveur de la première 
formule, parce qu'ils voulaient faire passer 
Mouscron et Comines au Hainaut. Le transf ert 
des Fourons au Limbourg en est la conséquence 
logique et inévitable. 

Pouvait-on s'imaginer qu'une formule serait 
appliquée à !'est et une autre à l'ouest du pays? 
Troc ? Marchandage ? Pas le moins du monde ! 
Mais réciprocité et application logique d'un seul 
et m1ême principe, dhoisi par des Wallons. 

Ceci m 'aimène à parler du problème de la mino­
risation, un mot à la mode dans le jargon poli­
tique. J'ai intitulé cette partie de mon exposé : la 
majorité minorisée. Le problème numéro 1 de la 
W allonie est ·cel ui de la minorisation, disons 
plutöt du danger de minorisation. Je ne crois pas 
me tromper en prétendant que, du cöté wallon, on 
ne nous indique pas beaucoup de secteurs, ou, 
aujourd 'hui, la Wallonie serait minorisée en fait. 
Les Wallons entrevoient un avenir assez sombre. 
lls crai,gnent d'ê tre minorisés plus tard et, par 
exemple, après l'adaptation du nombre de sièges 
parleimentaires . Les Flaimands eux considèrent la 
situation dans toute sa réalité, dans son actualité 
et montrent du doigt quelques grands secteurs de 
la vie nationale ou ils sont minorisés, tout en étant 
majoritaires, et je ne dterai ici que quelques sec­
teurs ou cette minorisation est tellement flagrante 
qu'elle ne pourrait être niée. 

Voyons d' abord notre représentation diploma­
tique et consulaire. Sur douze diplomates de pre­
mière catégorie, il y a trois Flamands ; dans la 
seconde ,catégorie, il y a neuf Flamands sur soi­
xante dix agents. Le recrutement exceptionnel est 
en cours pour la troisième et quatrième catégories ; 
c'est la raison pour laquelle je ne dte pas les 
chiff r,es de ces catégories ; on peut cependant aHir-

mer dès à présent que ce recrutement exceptionnel 
ne rétablira pas complètement !' équilibre. Sur 
!' ensemble de notre représentation à !' étranger, il 
y a 99 Flamands contre 235 francophones. La pro­
portion est identique dans Ie cadre supérieur de 
l'Administration centrale des Affaires Etrangères . 
Dans la catégorie des fonctionnaires supérieurs 
ayant au moins Je ·grade de directeur il y a 12 
Flamands contre 52 francophones . 

Prenons un deuxième exemple à !' armée, le 
cadre des officiers supérieurs est en proportion 
inverse du nombre de miliciens . 

Passons à un troisième exemple : les Flamands 
sont minorisés ,à Bruxelles, ou plus exactement la 
langu-e flamande n 'y est :pas traitée sur un pied 
d'égalité avec l'autre langue nationale. Les 
Flamands doivent faire preuve d'un certain cou­
rage pour essayer d ' engager la conversation dans 
leur langue lorsqu'ils viennent ,à Bruxelles. Je 
reconnais cependant que plusieurs firm es com­
merciales et notamment les grands magasins ont 
fait, ces derniers temps, de louables efforts pour 
éviter tout reproche dans Je domaine linguistique. 

Je pourrais allonger la liste de nos minorisa­
tions, non pas celles qui sont à craindre, mais 
celles qui, aujourd'hui encore, sont réelles . 

Si je ne m'étends pas sur ce su jet c'est unique­
ment à cause du manque de temps. Je me borne 
clone ,à souligner l'importance primordiale dans la 
vie d'un peuple, des trois secteurs que je viens de 
désigner; la diplomatie, l'armée, la capitale. Ceci 
étant dit, faut~il en condure, qu'il ne faut pas 
·écouter les Wallons lorsqu'ils nous disent combien 
ils -craignent la minorisation ? Certainement non et 
pour ma part, je suis assez fi.er de :pouvoir affir­
mer ici, que j' ai collaboré activement à la recherche 
de formules pouvant répondre aux désirata expri­
més par les W allons. 

La formule des deux tiers dans les matières 
fondamentales telle qu' elle a été suggérée par 
notre congrès d'Ostende en est un exemple. Cette 
solution, ou si vous Ie préférez, cette trouvaille, 
mériterait qu'on s'y attarde. Encore une fois , 
passons, Je temps nous manque pour approfondir 
ce sujet. 

Du cöté wallon, on a réclamé une réforme de la 
constitution. Certains insistent pour que ce soit 
une rè forme profonde . Quoique les Flamands 
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n'aient pas les mêmes raisons fondamentales de 
pousser à cette revision de la Constitution - ils 
s' estimeraient déjà très heureux si celle qui exjste 
était appliquée - ils ont accepté d'emblée de re­
chercher ensemble et de bonne foi un accord sur 
des modifications qui pourraient recevoir un large 
appui dans !'opinion publique, lequel est indispen­
sable à la réussite d 'une telle opération. 

On m'a reproché une déclaration r·écente con­
cernant Je Sénat paritaire. A en croire certains, 
j'aurais par cette déclaration entravé la bonne 
marche des travaux au grou,pe de travail char,gé 
de l',étude de la réforme de la Constitution. Pour 
les initiés , cette d éclaration écartant Ie Sénat pari­
taire, ne devrait cependant pas constituer une 
surprise. Une simple réflexion à eet égard. Ne 
croyez-vous pas que Ie P .S.C. aurait pu lancer lui­
même l'idée d 'un Sénat paritaire à son Congrès 
c..! 'Ostende, si cette formule avait eu des chances 
d' obtenir une large adhésion des Flamands comme 
des W all ons ? N e serait-ce pas plut6t parce que 
ce Sénat paritaire ne pouvait pas être accepté de 
part et d'autre, qu'une autre formule a été recher­
chée et que nous avons trouvé et lancé celle des 
deux tiers? 

Je suppose qu'un auditoire comme celui de ce 
soi r connaît aussi Ie motif que j' ai invoqué pour 
justifier Ie rejet de cette idée d'un Sénat paritaire. 
On pourrait épiloguer longuement sur cette ques­
tion, mais je crois que l' explication suivante -
assez sommaire sans doute peut suffire - : Ie 
Sénat paritaire est incontestablement une formule 
f édéraliste ; on ne peut demander aux Flamands à 
h .fois de rej eter le .fédéralisme et d' accepter le 
Sénat paritaire. 

Ceci m'amène à parler du fédéralisme. A son 
congrès d'Ostende le P.S.C. s'est prononcé contre 
Je f édéralisme. 

Les tenants du f,édéralis,me en Flandre sont la 
Volksunie d 'un c6té, la Vlaamse Volksbeweging, 
groupe de pression, de l'autre. 

Pour la Volksunie, Ie fédéral isme est avant tout 
un thème de propagande, un mot magique., une 
panacée. 

Il en est autrement pour la Vlaamse Volksbe­
weging, qui groupe surtout des intellectuels en 
dehors des partis , et qui a .fait un effort réel pour 
préciser son programme à tendance fé.déraliste. 
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Ne perdons pas de vue qu'il existe en Flandre 
une longue tradition de discussions académiques 
( d' ailleurs sou vent st-ériles) sur les structures pos­
sibles et imaginables de l'Etat. 

Dès lors un programme de ce genre, rédigé en 
Flandre est ,généralement mieux c:-harpenté qu'un 
programme analogue présenté par les féd • ralistes 
wallons. 

Les adversaires du fédéralisme en Flandre pos­
sèdent de leur c6té aussi un arsenal d 'arguments 
autrement convaincants que les arg uments invo­
qués généralement du c6té francophone contre le 
fédéralisme. 

Mais on se rend compte que les chances du 
fédéralisme ne dépendent pas tant de la solidité 
des arguments, mais bien de certains mouvements 
d'humeur qui sont toujours dangereux lorsqu'ils 
sont collectifs. 

C'est dire qu'il s'agit avant tout d'une question 
de climat. Il faut corriger des situations qui sont 
profondé ment in justes parce que ce sont précisé­
ment ces situations qui provoquent des rm · conten­
tements justifiés. Assainir Ie climat, voilà la täche 
actuelle. Et ici je voudrais , puisque je parle à 
Bruxelles, m 'adresser particulièrement aux Bruxel­
lois. Ah, si Bruxelles voulait réellement jouer Ie 
r6le qui est le sien, celui d ' être un trait d 'union 
entre WaI!ons et Flamands, Ie lieu de rencontre 
de nos deux communautés, de nos deux cultures 
nationales. Ce sont là des formules tellement ré­
pétées !. .. 

Bruxelles pourrait faire tant de choses pour ren­
forcer l'union des Belges. Sans doute, les Wallons 
ont-ils des griefs à l'égard de la capitale ; à eux 
de les faire connaître. Quant aux Flaman s, ils ne 
se sentent pas chez eux dans cette capitale qui 
devrait pourtant être également la leur. Si Bru­
xelles voulait réellement prouver qu 'elle sait et 
veut être aussi accueillante aux uns qu'aux autres, 
que de choses pourraient se faire spontanément!. .. 

Je me permets de citer quelques exemples qui 
sont autant de sug-gestions : 

Premier exemple : la loi de 1932 avait laissé 
aux communes de l'agglomération brux lloise Ie 
droit de fixer elles-m êmes le régime lin9uistique 
de leurs services administratifs intérieurs. Seize 
communes sur dix-neuf ont choisi le régime un i-



lingue français, alors que la loi de 1932 impose Ie 
bilinguisme extérieur , a insi q ue Ie bilinguisme des 
fonctionnaires dans lesdites communes. Les trois 
autres communes ont été Jes dernières a être en­
globées dans l'ag•glomération. 

Elles étaient flamandes au par avant . Rien n' em­
péche les seize communes en question de décréter 
librement que dorénavant leurs services intérieurs 
seront parfaitement bilingues. Une telle décision 
éviterait bon nombre de traductions superflues. Ce 
serait clone une rationalisation du travail, et 
partant un moyen de r éaliser des économies. 
Pourquoi attendre, jusqu' à ce que la nouvelle loi 
impose cette solution ? Pareille mesure, prise spon" 
tanément, serait tellement mieux accueillie. A tout 
sei,gneur tout honneur, ne serait-ce pas à Bruxelles­
ville de donner I' exemple aux au tres communes de 
I' aig.glomération ? 

S econd exemple : Je dis ais que la loi de 1932 
imposait la connaissance soit élémentaire, soit su-f­
fi sante de la seconde langue, à tout agent recruté 
par les ,communes de l'agglomération. Or, person­
ne n 'ignore que très souvent les communes passent 
outre à cette condition et recrutent des agents 
unilingues. Pour éviter dorénavant teute tentation 
de ne pas respecter la loi et afin d' écarter teute 
suspicion, pourquoi n e pas inscrire dans Ie statut 
du personnel communal que Ie secrétariat perma­
nent au recrutement sera chargé d 'organiser les 
examens sur la connaissance des langues, requises 
par la loi . Je vous signale que la petite vi1le 
d 'Enghien a déjà donnré eet exemple. Encore une 
fois pourquoi attendre une nouvelle obligation 
égale en la matière avant d 'agir avec bon sens? 

Troisième exemple ( et suggestion) : Quelques 
ommunes dans I' ag-glomération ne possèdent au­

f une école primaire flamande. Il s 'agit de St-Gilles, 
E tterbeek, Ixelles et Auderghem. Pourquoi ces 
~ommunes ne pourraient-elles pas ouvrir ,chacune 
au mains une ,école flamande pour commencer. Je 
~onnais les prétextes qui seront invoqués, pour ne 
f as prendre pareille mes ure. Je sais comment on 
s'y prendra si !'on veut faire la démonstration que 
es écoles ne sont pas viables. Mais je sais aussi 

~omment !'on doit s'y prendre si, de bonne foi, !'on 
I eut obtenir un résultat réel. Alors que la popula­
füon des communes que je viens de citer s' élève à 

· 30.000 habitants, il n'y a aucune école primaire 
ommunale flamande, par contre, des écoles fran-

qaises sont réclamées à cor et à cri dans les 

communes de la périphérie pour quelque milliers 
cl 'habitants d ' expression française. Plusieurs récoles 
d'expression française sont situées à la limite de 
!' agglomération, visiblement dans 1'.intention d'y 
attirer les enfants d es communes périphériques. 
Plusieurs communes de l'agglomération organisent 
clone un enseignement en fran çais pour les enfants 
habitant des communes voisines , alors qu 'elles 
refusenrt un enseignement en néerlandais aux 
enfants flamands habitant la commune. 

Quatrième exemple : Pour,quoi les grosses so­
ci-étés commerciales qui ont leur siège social à 

Bruxelles, mais dont les installations d' exploitation 
se trouvent soit en pays flamand soit en pays 
wallons, ne pourraient-elles pas prendre l'initiative 
de décider que dorénavant leurs ins.tallations en 
pays flamand seront gérées et administrées en 
flamand. Ce serait encore un ,geste de bonne vo­
lonté qui assainirait considérablement Ie climat 
actuel. 

On dis•cute souvent de l' échelonnement des dif­
férents votes qui doivent intervenir au Parlement 
et on entend des prises de position assez fracas­
santes pour réclamer la priorité tant6t pour tel 
point tant6t pour tel autre. Quand on y ré fl.échit 
bien on constate assez aisément qu'une seule suite 
logique est possible. El le n' est d'ailleurs pas dictée 
par l'un ou par l'autre parti ou groupe de pression, 
elle découle clairement des éléments du problème. 

Ou veut-on en arriver finalement ? A une révi­
sion de la Constitution. Que faut-il pour cela ? 
Une constituante. Il est clair qu'une constituante 
valable doit l."épondre aux prescrits constitution­
nels. En d'autres termes, elle doit être représenta­
tive de tout Ie ,corps électoral. Il faudrait clone que 
l'adaptation des sièges se fasse avant les élections. 
On ne s'imagine tout de mêime pas que la popu­
lation flamande pourrait admettre que la Consti­
tution soit modifiée par un Parlement ou quelque 
500.000 habitants du Nord du pays ne sont pas 
représentés ? 

La règle de la représentation proportionnelle est 
une règle d'or de la démocratie. Il y a déjà trop 
longtemps qu 'on ne la respecte pas. La seule suite 
possible dictée non par rooi , mais par les éléments 
du problème, j' y insiste, est donc la suivante : 
d'abord l'adaptation des sièges, ensuite la décla­
ration qu'il y a lieu de réviser la Constitution, élec" 
tion, vote d es modifications de la Constitution . 
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Ajoutez-y les projets linguistiques que nous met­
tons au point pour !'instant et !'on conviendra 
que le Gouvernement et Ie Parlement se trouvent 
encore confronbés avec un travail délicat et consi­
dérable. La bonne volonté de tous ne sera pas de 
trop pour surmonter les diffkultés. Un échec pos­
sible? Je n'ose pas y songer parce que je sens 
plus que je ne veux le savoir que les conséquences 
en seraient catastrophiques. Nous sommes condam­
nés à réussir. Vos trois orateurs de ce soir, qui 
appartiennent à trois partis différents, en sont éga­
lement conscients, j'en suis sûr. 

Depuis belle lurette nous savons que la matière 
politique qui s' appelle « les relations Wallons­
Flamands » n'offre plus de thème pour les joutes 
électorales ou les luttes entre les différents partis 
politiques nationaux. 

Nous Flamands, nous voudrions être débarrassés 
de cette éternelle question flamande. Elle nous 
occupe depuis notre jeunesse. Les générations , 
l'une après l'autre, ont donné le meilleur de leur 
idéalisme et de leur élan pour se consacrer à la 
déf ense et à la conquête des droits légitimes de 
la population flamande. Ceux qui tiennent aujour­
d'hui les leviers de commande n'ont pas l'ambition 
de passer Ie flambeau de la Jutte à leurs succes­
seurs . Notre ambition est de pouvoir dire à ceux 
qui prendront la relève : elle est enfin résolue 
cette question flamande, nous en sommes débar­
rassés , consacrez-vous à d' au tres täches qui récla­
meront toute votre éner•gie. L'Europe se fait , con­
sacrez-vous à cette täche aussi passionnante que 
constructive, de parfaire l'édifice européen . 

Il n'y a pas d'autre explication à notre impa­
tience. L' explication s' appelle l'Europe. Les 
flamands connaissent leur histoire et surtout les 
glorieuses pages de leur histoire. Nous n'avons 
jamais été un peuple renfermé sur lui-même, bien 
au contraire, nous avons toujours eu une vocation 
européenne. Je ne veux pas faire de romantisme, 
mais au fur et à mesure que J'Europe se fédéra­
lise c' est-à-dire fait son unification, parce que le 
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véritable sens du trhème .fédéraliste ce n'est pas la 
dislocation, mais c'est croître vers des unités plus 
grandes et plus unifiées, notre impatience d 'être 
prêts pour entrer dans l'Europe devient plus 
grande. 

Mesdames, Messieurs , nous som:mes partisans 
d'une unification de J'Europe sur Ie plan écon~ 
mique, nous som.mes partisans de l'unification de 
l'Europe sur le plan de la législation soc ale, sur 
Ie plan financier et sur Ie plan de la fiscalité. ous 
sommes même partisans de la création d'un pouvoir 
politirque européen et nous vous souhaitons que 
Bruxelles soit la •capitale de cette Europe. Mais 
si, dans tous ces domaines, nous sommes partisans 
de l'unification, nous voulons sauvegarder notre 
intégrité culturelle et Hnguistique parce que nous 
sommes partisans de l'unification, nous voulons 
sauvegarder notre intégrité culturelle et linguisti­
que parce que nous sommes conscients ue nous 
serons quand mê:me la plus petite communauté 
linguistique et culturelle dans l'E urope de de:main, 
quoique les populations de langue néerlandaise 
s 'élèveront bientêt à 18 millions d'hommes. 

Il n'y a pas de problème pour ceux qui parlent 
Ie français, 1' anglais, 1' allemand ou l'italien ; il y 
en a bien un pour nous . La législation à laquelle 
nous travaillons maintenant doit être la protection 
de notre région que nous voulons homogène en ce 
qui concerne 1' emploi des lan gues et ou nous 
voulons régler nous-mêmes tout ce qui appartient 
au domaine culturel. Je suis parfaitement conscient 
du fait que Ie problème de 1' autonomie culturelle 
fera naître un nouveau problème qui sé arera les 
Flamands eux-mêmes. Nous tächerons de Ie résou­
dre, mon cher Collègue M . Van Eynde. 

Je termine en disant que, pour la petite histo ire 
du mouvement flamand , on notera peut-être que 
c'est gräce à l'initiative de cette lnstitution que 
pour la première fois les trois orateurs de ce soir 
se trouvent ensemble à une même tribune et que, 
comble des combles, ils ont parlé en français. 


